Exercice : L’Entreprise et le droit – Contrat de travail – Liberté individuelle vs obligations contractuelles
Mise en situation :

Hugo 25 ans a été embauché dans l'entreprise Digital Décision qui réalise des prestations informatiques pour des entreprises de toute nature.

Il est ingénieur en sécurité informatique et est bien noté par sa hiérarchie.

Son supérieur direct l'a convoqué et l'a informé qu'il devait modifier sa tenue vestimentaire "trop jeune" à la suite d'une remarque d'une de ses entreprises clientes.

Hugo ne modifie pas sa tenue et est de nouveau convoqué sur le sujet. Il explique que son apparence était personnelle et n'influençait pas la qualité de son travail.

La semaine suivante, il reçoit une lettre de licenciement pour faute liée au non-respect de ses obligations contractuelles.

À partir de vos connaissances et des documents proposés en annexes, vous répondrez aux questions suivantes :

1. A quel principe, qui caractérise le contrat de travail, est soumis un salarié à l'égard de son employeur ?

2. Quels sont les droits dont se prévalent les parties dans l'affaire d’Hugo ?

3. Présentez la juridiction qu’Hugo peut être amené à saisir s'il souhaite contester la décision de licenciement, quelles en sont  les caractéristiques ? 

4. Dans le cas présenté quelle sera la solution probable en cas de recours d’Hugo devant le tribunal ? Justifiez votre réponse.

5. Pourquoi la relation de travail est-elle encadrée par le droit ?

Document 1 Cour de cassation chambre sociale 6 novembre 2001
REPUBLIQUE FRANCAISE

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS

Sur le moyen unique :
Attendu que Mme X..., au service de la société Y... depuis le 22 décembre 1989 en qualité de secrétaire, a été licenciée le 29 décembre 1992 ; qu'elle a saisi la juridiction prud'homale afin d'obtenir des dommages-intérêts pour licenciement sans cause réelle et sérieuse ;

Attendu que Mme X... fait grief à l'arrêt attaqué (Aix-en-Provence, 24 mars 1998) de l'avoir déboutée de sa demande, alors, selon le moyen :

1° qu'en retenant à la charge de Mme X... " un acte caractérisé d'insubordination ", grief non invoqué dans la lettre de licenciement qui fixe les limites du litige, la cour d'appel a violé l'article L. 122-14-2 du Code du travail ;

2° que la restriction de la liberté individuelle de se vêtir doit être justifiée par la tâche à accomplir et proportionnée au but recherché ; que la cour d'appel qui décide que l'employeur avait pu légitimement interdire, à titre général, le port d'un survêtement, sans rechercher en quoi la tenue de Mme X... n'était pas correcte pour l'exécution de sa tâche, a privé sa décision de base légale au regard de l'article L. 122-14-3 du Code du travail ;

3° qu'il était soutenu dans des conclusions demeurées sans réponse, en violation de l'article 455 du nouveau Code de procédure civile, que les exigences de l'employeur qui refusait de respecter les prescriptions médicales avaient contraint Mme X... à cesser son travail, de telle sorte que ses absences se trouvaient justifiées ;

Mais attendu d'abord que s'il est exact que la restriction de la liberté individuelle de se vêtir doit être justifiée par la tâche à accomplir et proportionnée au but recherché, la cour d'appel, qui a constaté que la salariée était en contact avec la clientèle de l'agence immobilière, a pu décider que la décision de l'employeur de lui interdire de se présenter au travail en survêtement était justifiée ;

Et attendu ensuite que la cour d'appel a constaté, répondant ainsi aux conclusions prétendument délaissées, que la salariée, qui avait repris son travail après un arrêt de travail pour maladie, l'avait brusquement cessé sans motif, et ne l'avait pas repris, malgré les injonctions répétées de l'employeur ; qu'elle a pu décider que son comportement était fautif et estimé, dans l'exercice des pouvoirs d'appréciation qu'elle tient de l'article L. 122-14-3 du Code du travail, que la faute était suffisamment sérieuse pour justifier le licenciement ; que le moyen n'est pas fondé ;

PAR CES MOTIFS :

REJETTE le pourvoi.
Document 2 : « Droit du travail, droit vivant » - J. E. Ray (extraits)
« Le droit du travail cherche à compenser l’inégalité économique employeur-salarié en créant une inégalité juridique destinée à éviter au salarié de subir de plein fouet la loi du marché, bref, la loi de la jungle. Une personne qui travaille et fait vivre une famille n’est pas une chose : le droit du travail, droit de la personne au travail, et nécessaire force d’interposition entre la dignité de la personne humaine et la violence de la loi du marché. Mais le collaborateur d’aujourd’hui n’est plus Cosette ou le mineur de Germinal : il doit être acteur de sa propre employabilité ».
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